
ÉLEVAGE

FICHE SECTORIELLE DE CAPITALISATION

Les principales pratiques productives ayant 
été ciblées dans les 3 pays sont :
  �Conversion de milieux naturels / forestiers en 

pâturages
  �Fragmentation des terres pastorales par clôtures, 
agriculture ou urbanisation

  �Surpâturage lié à la concentration des troupeaux  
et au sur-stockage

  Sédentarisation des troupeaux réduisant la mobilité
  �Dégradation des parcours pastoraux, ressources 

fourragères et couloirs de transhumance
  �Propagation d’espèces invasives liée à la mobilité  
du bétail

  �Pressions accrues autour de l’eau et conflits 
d’usages

Plans d’occupation et d’affectation des sols
 � �Révision de la planification spatiale : utilisation participative des 
terres et titres de propriété des éleveurs

 � �Révision des itinéraires de transhumance en intégrant les zones 
écologiquement sensibles

 � �Création de mécanismes de médiation inter-utilisateurs
 � �Renforcement des conventions locales de gestion durable des terres
 � �Promotion des partenaires communautaires-traditionnels

Amélioration des pratiques
 � �Restauration des terres dégradées par le surpâturage (plantation 
d’espèces fourragères indigènes, reforestation)

 � �Mise en place de bassins de rétention d’eau
 � �Promouvoir la production de fourrage

Soutien économique et renforcement de capacités
 � �Augmenter les assurances de réduction des risques pour les éleveurs
 � �Explorer les schémas de certification pour l’export
 � �Renforcer la recherche sur la gestion des espèces invasives et les systèmes de production de bétail alternatifs
 � �Former les ministères pour améliorer le contrôle des zones protégées

(1) Driver – « Pratique », Pressure – « Pression », State – « Etat », Impact, Response – « Mesure à envisager » ; Kristensen, P. « The DPSIR Framework », European 
Environment Agency, 2004.  

CHIFFRES CLÉS 

3 PAYS
ont ciblé ce secteur

18 IPPS
associés

2 PROJETS 
PILOTES

(co-construits au niveau 
d’un territoire)

PRINCIPALES PRESSIONS EXERCÉES PAR LES PRATIQUES PRODUCTIVES SUR 
LA BIODIVERSITÉ01.

Les principales pratiques productives 
préjudiciables observées dans le secteur ont été 
identifiées grâce au cadre DPSIR(1). 
La qualification des pressions sur la 
biodiversité se base sur la catégorisation de 
l’Intergovernmental Science-Policy Platform on 
Biodiversity and Ecosystem Services (IPBES) : 
artificialisation des milieux naturels, 
surexploitation des ressources naturelles, 
pollutions, changement climatique global, 
espèces exotiques envahissantes.

Des données détaillées sur les conséquences 
sur la biodiversité (State) et sur les humains 
(Impact) sont disponibles dans les diagnostics 
réalisés en phase I du projet BIODEV2030.

SYNTHÈSE DES INSTRUMENTS DE POLITIQUES PUBLIQUES SECTORIELS 
(IPPS) ASSOCIÉS02.



EXEMPLES DE PROJETS PILOTES 

ETHIOPIE - Eco-Region de Bale et Réserve de 
Biosphère de Kaffa
Promotion des chaines de valeur intégrant la 
biodiversité et le climat grâce aux pratiques 
productives durables

Activités principales : gestion participative et 
communautaire des terres pastorales, gestion 
des conflits homme-faune, amélioration de la 
performance des troupeaux (fourrage), réduction 
des régimes de pâturage ouverts.

KENYA - Comté Sud de Kajiado
Renforcement de la résilience des écosystèmes 
par la gestion intégrée des troupeaux et la 
conservation

Activités principales : restauration des zones 
pastorales dégradées, amélioration de la 
gouvernance pastorale, contrôle des plantes 
invasives, protection et réhabilitation des sources 
d’eau douce, cloisonnement des zones de pâturage.

Budget
2,5 M  
USD 

ÉLEVAGE
03.

ACTEURS IMPLIQUÉS04.

FINANCEMENT COORDINATION MISE EN ŒUVRE

SECTEUR PRIVÉ
Organisations d’éleveurs, éleveurs, 

ranchs, banques, fondations

SOCIÉTÉ CIVILE
ONG, communautés locales, 

peuples autochtones, comités 
locaux de gestion pastorale, 

comités villageois, groupes de 
femmes

SECTEUR PUBLIC
Instituts de recherche,  
universités, Ministère de 
l’Elevage, Ministère de 
l’Aménagement des Territoires, 
Ministère de l’Agriculture et de 
l’Environnement, Ministère de 
l’Economie et des Finances, 
autorités des pays frontaliers, 
gestionnaires des Parcs 
Nationaux, Services de Gestion 
de la Faune Sauvage, Agences 
régionales, cadastre, collectivités 
locales, bailleurs multilatéraux, 
ambassades

Budget
4 K€ 
4 ans
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Troupeau au Kenya, IUCN ESARO


